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         Avant-propos

         Au cours des dernières décennies, les pays du Moyen-Orient et d’Afrique du Nord ont mis en place des mesures et de réformes pour promouvoir le développement du secteur privé en tant que moteur de l’emploi et du développement. Ces réformes ont varié en profondeur et en forme et ont inclus l’ouverture au commerce et à l’investissement; l’amélioration de l'environnement réglementaire pour les entreprises; l’appui au développement des marchés financiers; et l'adoption de politiques en faveur du développement des entreprises. Les pays de la région MENA ont également mis en œuvre des politiques visant à promouvoir le développement de l'entrepreneuriat et des petites entreprises, en reconnaissance du rôle important que ces acteurs peuvent jouer dans l'économie.

         Ce rapport représente une évaluation intermédiaire des principales réformes des politiques en faveur des très petites, petites et moyennes entreprises (PME) mises en œuvre par l’Algérie, l’Autorité Palestinienne (AP), l’Égypte, l’Israël, la Jordanie, le Liban, le Maroc et la Tunisie (les économies MED ou la région MED) depuis la publication de l’Indice des politiques en faveur des PME, Afrique du Nord et Moyen-Orient méditerranéen 2014, Mise en œuvre du Small Business Act pour l’Europe.
         

         L’objectif du rapport est d’informer les gouvernements, les organisations du secteur privé, les partenaires sociaux, les groupes d’intérêt civique, les bailleurs et les autres parties prenantes des progrès réalisés dans la mise en œuvre des actions clés, et du niveau de convergence avec le Small Business Act pour l’Europe (SBA). Il vise également à poursuivre le processus de dialogue régional entre les économies MED et la coopération entre la région MED, l’Union européenne et l’Organisation de coopération de développement économiques (OCDE).
         

         Pour l’OCDE, l’AP est une abréviation de l’Autorité palestinienne et définit soit les territoires de Cisjordanie et de Gaza sous l’administration de l’Autorité palestinienne, soit l’Autorité palestinienne elle-même, selon le contexte. Pour la Commission européenne et les institutions de l’UE qui contribuent au rapport, l’AP représente la Palestine et ses institutions. Cette désignation ne doit pas être interprétée comme une reconnaissance d’un État de Palestine et est sans préjudice des positions individuelles des États membres de l’UE sur cette question.
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         				Portée du rapport

         La présente évaluation intermédiaire ne constitue pas une mise à jour complète de l’Indice des politiques en faveur des PME 2014, lequel comprend dix domaines d’action et plus de 100 indicateurs (voir Encadré 1).1 Cette évaluation intermédiaire consiste en une vue d’ensemble des progrès réalisés par les économies MED en ce qui concerne la mise en œuvre des réformes clés identifiées en 2014.
         

         Le rapport couvre cinq domaines politiques : 1) Les fondements de la politique en faveur des PME : définitions, statistiques et institutions ; 2) Améliorer l’environnement des affaires pour les PME et les entrepreneurs ; 3) Favoriser l’accès au financement ; 4) Soutenir les start-ups et la croissance des PME ; et 5) Le développement du capital humain entrepreneurial. Les sections suivantes décrivent brièvement la logique du rapport et les aspects politiques spécifiques qui y sont analysés.

         
            Encadré 1. Aperçu de l’Indice des politiques en faveur des PME, Afrique du Nord et Moyen-Orient méditerranéen 2014, Mise en œuvre du Small Business Act pour l’Europe
            

            L’Indice des politiques en faveur des PME pour l’Afrique du Nord et le Moyen-Orient méditerranéen 2014 a été coordonné par l’OCDE, la Commission européenne et la Fondation européenne pour la formation (ETF), en concertation avec la Banque européenne d’investissement (BEI). L’évaluation a mesuré la convergence des politiques en faveur des PME entre l’Union européenne et la région MED. Elle comprenait également un aperçu de la politique menée par la Libye en faveur des PME.
            

            L’Indice des politiques en faveur des PME est un outil analytique mis au point par l’OCDE, en coopération avec la Commission européenne et l’ETF, pour évaluer et comparer les progrès des politiques en faveur des PME menés par les différents pays et dans le temps. L’outil a été développé dans le cadre de programmes régionaux menés par l’OCDE avec des économies émergentes non membres. Il a été mis en œuvre en Europe de l’Est et en Asie centrale, dans les Balkans occidentaux et en Turquie, en Amérique latine et en Asie du Sud-Est.

            L’Indice des politiques en faveur des PME a été adapté pour la région MED en s’appuyant sur le Small Business Act pour l’Europe (SBA)1, qui est un cadre politique pour les PME adopté par l’UE en 2008 et qui est en voie de devenir la référence de la coopération euro-méditerranéenne pour le développement des entreprises. Il a été mis en œuvre pour la première fois en 2007-2008, ce qui a conduit à la publication du Rapport sur la mise en œuvre de la Charte euro-méditerranéenne pour l’entreprise2. L’évaluation de 2014 a mis à jour les données du précédent exercice de 2007-2008, permettant ainsi de suivre les progrès réalisés au cours de la période couverte. 
            

            L’exercice a été structuré autour des dix principes politiques du SBA : 

            a) L’éducation et la formation à l’entreprenariat, y compris à l’entreprenariat féminin

            b) Des procédures efficaces de faillite et la politique de la “deuxième chance” pour les entrepreneurs

            c) Le cadre institutionnel et réglementaire de l’élaboration des politiques en faveur des PME

            d) L’environnement opérationnel de la création d’entreprise

            e) Les services d’appui aux PME et les marchés publics 

            f) L’accès des PME au financement

            g) Aider les PME à tirer profit des réseaux et partenariats Euro-MED 

            h) Les compétences d’entreprise et l’innovation

            i) Les PME dans une économie verte

            j) L’internationalisation des PME.

            1. https://ec.europa.eu/growth/smes/business-friendly-environment/small-business-act_en. 
            

            2. http://www.oecd.org/global-relations/41779100.pdf. 
            

         

         
            1. Les fondements de la politique en faveur des PME : définitions, statistiques et institutions
            

            Les politiques en faveur des PME et de l’entreprenariat impliquent un large éventail d’institutions et d’acteurs. Établir les bons mécanismes de coordination et de consultation est essentiel pour une mise en œuvre efficace des politiques publiques en la matière2. Cette évaluation intermédiaire analyse les progrès réalisés dans les économies MED concernant :
            

            
               	
                  1. L’existence de définitions officielles des PME et la disponibilité de statistiques sur les PME 
                  

               

               	
                  2. Le cadre institutionnel de la politique en faveur des PME (sous-dimension 3.1 de l’Indice des politiques en faveur des PME 2014), en particulier l’élaboration et la mise en œuvre de stratégies de soutien aux PME et l’amélioration de la coordination institutionnelle ou pluripartite
                  

               

               	
                  3. Les consultations public-privé (sous-dimension 3.3 de l’Indice des politiques en faveur des PME 2014). Ce domaine évalue si des comités pluripartites (publics et privés) ont été créés/renforcés.
                  

               

            

         

         
            2. Améliorer l’environnement des affaires pour les PME et les entrepreneurs
            

            L’environnement des affaires peut avoir un impact significatif sur les performances des PME et de l’entreprenariat. La plupart des économies MED mettent actuellement en œuvre des mesures pour améliorer leur environnement des affaires. Cette évaluation intermédiaire permet de saisir ces efforts de réforme en particulier dans les trois domaines suivants :

            
               	
                  1. L’amélioration de la législation et la simplification administrative (sous-dimension 3.2 de l’Indice des politiques en faveur des PME 2014), notamment l’introduction/amélioration des analyses d’impact réglementaire (AIR) et la mise en œuvre du test PME fondé sur le principe « Think Small First » du SBA.
                  

               

               	
                  2. L’environnement opérationnel pour la création d’entreprises (dimension 4 de l’Indice des politiques en faveur des PME 2014). L’évaluation examine en particulier les réformes portant sur la facilité d’enregistrement, la notification et la conformité des entreprises (p. ex. les progrès réalisés sur la mise en œuvre des numéros d’identification unique, l’enregistrement en ligne, ou encore les guichets uniques)3.
                  

               

               	
                  3. Les procédures de faillite (sous-dimension 2.1 de l’Indice des politiques en faveur des PME 2014). Cette évaluation met l’accent sur les réformes et la mise en œuvre des lois sur la faillite4.
                  

               

            

         

         
            3. Favoriser l’accès au financement 
            

            Faciliter l’accès au financement est l’un des domaines les plus essentiels pour la promotion des PME et de l’entreprenariat5. La présente évaluation intermédiaire s’intéresse plus particulièrement à deux aspects :
            

            
               	
                  1. L’environnement juridique et réglementaire de l’accès au financement (sous-dimension 6.2 de l’Indice des politiques en faveur des PME 2014), et analyse en particulier les progrès réalisés dans la mise en œuvre des systèmes d’information sur le crédit et des registres de biens mobiliers 
                  

               

               	
                  2. Les sources de financement externe (sous-dimension 6.1 de l’Indice des politiques en faveur des PME 2014), et met spécifiquement l’accent sur les progrès réalisés en matière d’accès au crédit et à d’autres sources de financement.
                  

               

            

         

         
            4. Soutenir les start-ups et la croissance des PME  
            

            Au-delà des mesures visant à améliorer l’environnement des affaires, les PME font face à des besoins spécifiques et ont donc besoin de politiques adaptées à l’appui de leur création et de leur croissance6. La présente évaluation intermédiaire rend compte des progrès réalisés dans les domaines suivants :
            

            
               	
                  1. La disponibilité de services d’appui aux entreprises, y compris les pépinières d’entreprises et la facilité d’accès à l’information sur ces services (sous-dimensions 5.1 et 5.2 de l’Indice des politiques en faveur des PME 2014).
                  

               

               	
                  2. Les mesures visant à promouvoir l’accès des PME aux marchés publics (sous-dimension 5.3 de l’Indice des politiques en faveur des PME 2014), en particulier la facilité d’accès à l’information sur les offres de marchés publics et la passation électronique des marchés.
                  

               

               	
                  3. Les mesures visant à accroître l’accès des PME au commerce international (sous-dimension 10.2 de l’Indice des politiques en faveur des PME 2014).
                  

               

            

         

         
            5. Le développement du capital humain pour l’entreprenariat 
            

            Ce rapport inclut également une évaluation des initiatives de développement du capital humain liées à l’entreprenariat et à la croissance des PME7. Cette évaluation a été réalisée par la Fondation européenne pour la formation (ETF) et porte sur :
            

            
               	
                  1. L’apprentissage entrepreneurial dans le deuxième cycle de l’enseignement secondaire (général et professionnel). Il aborde à la fois les politiques publiques dans ce domaine et leur mise en pratique. Une attention particulière est accordée à l’entreprenariat en tant que compétence clé, ainsi qu’aux aptitudes entrepreneuriales.
                  

               

               	
                  2. L’entreprenariat féminin et, plus précisément, la manière dont les politiques publiques et les mesures pratiques de soutien à la formation pour l’entreprenariat féminin sont menées.
                  

               

               	
                  3. Les compétences des PME, en particulier les formations visant à aider les PME à s’internationaliser.
                  

               

            

            Ce rapport a été préparé conjointement par l’OCDE, qui a couvert les domaines d’action 1 à 4 et l’ETF, qui a couvert le domaine d’action 5. Les informations relatives aux domaines d’action 1 à 4 ont été recueillies au moyen de questionnaires remplis par différentes parties prenantes en coopération avec les coordonnateurs nationaux. Les informations issues des questionnaires ont également été discutées lors de réunions exploratoires et de séminaires de discussion dans chaque économie MED. Ces réunions ont permis d’obtenir plus d’informations sur les efforts de réforme politique mis en œuvre.

            La dimension relative au capital humain (domaine d’action 5) a été évaluée par l’ETF grâce à des séminaires de discussion pluripartites organisés dans chaque économie MED. Cette dimension recouvre trois indicateurs :

            
               	
                  L’indicateur 1 a évalué dans quelle mesure le deuxième cycle de l’enseignement secondaire favorise l’esprit d’entreprise en tant que compétence clé, et les aptitudes entrepreneuriales des jeunes.

               

               	
                  L’indicateur 2 a évalué dans quelle mesure la formation à l’entrepreneuriat féminin est soutenue par des politiques et des mesures de mise en œuvre qui se renforcent mutuellement.

               

               	
                  L’indicateur 3 a évalué la mesure dans laquelle les économies MED disposent de dispositifs de formation pour les PME déjà actives dans le commerce ou ayant un potentiel d’activité commerciale, fondés sur la connaissance des normes et des marchés internationaux.

               

            

         

         
            Notes

            ← 1.  OCDE, Commission européenne, ETF. 2014. SME Policy Index for The Mediterranean Middle East and North Africa 2014: Implementation of the Small Business Act for Europe (Paris, Éditions de l’OCDE). http://www.etf.europa.eu/web.nsf/pages/SME_Policy_Index_MENA_2014.
            

            ← 2.  Ces domaines d’action correspondent au principe 3 du SBA, « Concevoir des règles selon le principe « Think Small First », qui oblige les autorités publiques à prendre en compte les intérêts des PME dès le début du processus d’élaboration des politiques. Pour l’ensemble des 10 principes, voir http://publications.europa.eu/resource/cellar/4a5a13ba-4411-4602-a903-6d3b85005624.0005.02/DOC_5.
            

            ← 3.  Ce domaine correspond au principe 4 du SBA « Assurer la réactivité des administrations aux besoins des PME ».
            

            ← 4.  Cela correspond au principe 2 du SBA « Faire en sorte que les entrepreneurs honnêtes qui ont dû déposer leur bilan bénéficient rapidement d’une seconde chance ».
            

            ← 5.  Ces domaines d’action correspondent au principe 6 du SBA « Faciliter l’accès des PME au financement et mettre en place un environnement juridique et commercial favorisant la ponctualité des paiements lors de transactions commerciales ».
            

            ← 6.  Ces domaines politiques correspondent aux principes 5 « Adapter les outils des pouvoirs publics aux besoins des PME » et 10 « Encourager et aider les PME à tirer parti de la croissance des marchés » du SBA.
            

            ← 7.  Cette section couvre les principes 1 « Créer un environnement dans lequel les entrepreneurs et les entreprises familiales peuvent prospérer et où l’esprit d’entreprise est récompensé » et 8 « Promouvoir le renforcement des qualifications dans les PME et l’innovation sous toutes ses formes » du SBA.
            

         

      

   
      
         Liste des acronymes

         
            
               AIR

               
                  	Analyse de l’impact réglementaire 

               

            

            
               ALGEX

               
                  Agence nationale de promotion du commerce extérieur (Algérie)

               

            

            
               AMDIE

               
                  Agence Marocaine de développement des investissements et des exportations (Maroc)

               

            

            
               ANDI

               
                  	Agence nationale de développement de l’investissement (Algérie)

               

            

            
               ANDPME

               
                  Agence nationale de développement de la PME (Algérie)

               

            

            
               ANGEM

               
                  Agence nationale de gestion du microcrédit (Algérie)

               

            

            
               ANSEJ

               
                  	Agence nationale de soutien à l’emploi des jeunes (Algérie)

               

            

            
               APII

               
                  	Agence de promotion de l’industrie et de l’innovation (Tunisie)

               

            

            
               BAD

               
                  	Banque africaine de développement 

               

            

            
               BAM

               
                  	Bank Al-Maghrib (Banque centrale marocaine) 

               

            

            
               BDC

               
                  Centre de développement des entreprises (Business Development Centre, Jordanie)

               

            

            
               BDL

               
                  	Banque centrale du Liban 

               

            

            
               BEI

               
                  	Banque européenne d’investissement 

               

            

            
               BERD

               
                  	Banque européenne pour la reconstruction et le développement 

               

            

            
               BFPME

               
                  Banque de financement des petites et moyennes entreprises (Tunisie) 

               

            

            
               BM

               
                  	Banque mondiale 

               

            

            
               CACI

               
                  	Chambre algérienne de commerce et d’industrie (Algérie)

               

            

            
               CAGEX

               
                  Compagnie d’assurance et de garantie des exportations (Algérie)

               

            

            
               CAPMAS

               
                  Central Agency for Public Mobilisation and Statistics (Agence centrale pour la mobilisation publique et les statistiques, Egypte)

               

            

            
               CASNOS

               
                  Caisse nationale de sécurité sociale des non-salariés (Algérie)

               

            

            
               CAWTAR

               
                  Centre of Arab Women for Training and Research (Centre des femmes arabes pour la formation et la recherche) 

               

            

            
               CBE

               
                  	Banque centrale d’Egypte

               

            

            
               CCG

               
                  	Caisse centrale de garantie (Maroc)

               

            

            
               CGC

               
                  	Credit Guarantee Company (Caisse de garantie des crédits, Egypte)

               

            

            
               CGCI

               
                  	Caisse de garantie des crédits d’investissements (Algérie)

               

            

            
               CGEM

               
                  	Confédération nationale des entreprises marocaines 

               

            

            
               CIP

               
                  	Capital Investment Programme (Liban)

               

            

            
               CNAS

               
                  	National Social Security Institute (Algérie)

               

            

            
               CNC 

               
                  	National Consultation Council for SME Development (Algérie)

               

            

            
               CNEA

               
                  	National Committee of the Business Climate (Maroc)

               

            

            
               CNRC

               
                  	National Centre of the Commercial Register (Algérie)

               

            

            
               CNUDCI

               
                  Commission des Nations unies pour le droit commercial international 

               

            

            
               CREOL

               
                  Online System for Enterprise Creation (Maroc)

               

            

            
               DGI

               
                  	General Directorate for Taxes (Maroc) 

               

            

            
               DGPME

               
                  General Directorate for SMEs (Tunisie)

               

            

            
               DGRA

               
                  	General Directorate for Reform and Administrative Outlook (Tunisie)

               

            

            
               DOS

               
                  	Department of Statistics (Jordanie)

               

            

            
               DPP

               
                  	Dialogue public-privé

               

            

            
               EASME

               
                  Executive Agency for Small & Medium Enterprises (UE)

               

            

            
               EBESM

               
                  Enhancement of the Business Environment in the Southern Mediterranean (Amélioration de l’environnement des affaires dans la région sud de la Méditerranée)

               

            

            
               EBI

               
                  	Egyptian Banking Institute (Institut bancaire égyptien)

               

            

            
               EEN

               
                  	Réseau Europe Entreprise 

               

            

            
               EEWC

               
                  Economic Empowerment of Women Centre (Centre d’autonomisation économique des femmes, Israël)

               

            

            
               EFSA

               
                  Egyptian Financial Supervisory Authority (Autorité égyptienne de contrôle financier)

               

            

            
               EFTP

               
                  	Enseignement et formation techniques et professionnels 

               

            

            
               EIP

               
                  Entrepreneurship Indicators Programme (Programme d’indicateurs sur l’entreprenariat, OCDE-Eurostat)

               

            

            
               ELCIM

               
                  Euro-Lebanese Centre for Industrial Modernisation (Centre euro-libanais pour la modernisation industrielle)

               

            

            
               ENTRECOMP

               
                  European Entrepreneurship Key Competence Framework (Cadre européenne de la compétence clé de l’entreprenariat)

               

            

            
               EPCGF

               
                  European-Palestinian Credit Guarantee Fund (Fonds de garantie de crédit euro-palestinien)

               

            

            
               ERRADA

               
                  Egyptian Regulatory Reform and Development Activity (Activité de réforme et de développement de la réglementation égyptienne)

               

            

            
               ETF

               
                  	Fondation européenne pour la formation 

               

            

            
               FGAR

               
                  	Fonds algérien de garantie aux PME

               

            

            
               FICC

               
                  	Fédération des chambres de commerce israéliennes 

               

            

            
               FMI

               
                  	Fonds monétaire international

               

            

            
               FTA

               
                  Foreign Trade Administration (Administration du commerce extérieur, Israël)

               

            

            
               GAFI

               
                  General Authority for Investment and Free Zones (Autorité générale de l’investissement et des zones franches, Égypte)

               

            

            
               GDF

               
                  Governorate Development Fund (Fonds de développement des gouvernorats, Jordanie)

               

            

            
               GEM

               
                  	Global Entrepreneurship Monitor

               

            

            
               GIZ

               
                  	Agence allemande de développement 

               

            

            
               GPA

               
                  	General Procurement Authority (Autorité des marchés publics, Israël)

               

            

            
               HCP

               
                  	Haut-Commissariat au Plan (Maroc)

               

            

            
               IBEL

               
                  Improving the Business Environment in Lebanon (Améliorer l’environnement des affaires au Liban)

               

            

            
               ICE

               
                  	Identifiant commun de l’entreprise (Maroc)

               

            

            
               ICRAM

               
                  Initiative concertée pour le renforcement des acquis des Marocaines

               

            

            
               IDA

               
                  	Industrial Development Authority (Égypte)

               

            

            
               IDAL

               
                  Investment Development Agency (Agence de développement des investissements, Liban)

               

            

            
               IEICI

               
                  Israel Export and International Co-operation Institute (Institut israélien des exportations et de la coopération internationale)

               

            

            
               IFC

               
                  	International Finance Corporation

               

            

            
               IMC

               
                  	Industrial Modernisation Centre (Égypte)

               

            

            
               ISO

               
                  	International Organisation for Standards (normes ISO)

               

            

            
               ITC

               
                  Industrial Training Centre (Centre de formation industrielle, Chapitre sur l’Égypte uniquement)

               

            

            
               ITC

               
                  	International Trade Centre (Centre du commerce international)

               

            

            
               JEDCO

               
                  Jordan Enterprise Development Corporation 

               

            

            
               JEGP

               
                  Jordan Economic Growth Plan for 2018-2022 (Plan jordanien pour la croissance économique, 2018-2020)

               

            

            
               JLGC

               
                  	Jordan Loan Guarantee Corporation

               

            

            
               LENS

               
                  Local Enterprise Support Project Jordan (projet de soutien aux entreprises locales, Jordanie)

               

            

            
               LLWB

               
                  Lebanese League for Women in Business (Ligue libanaise des femmes d’affaires) 

               

            

            
               MAOF 

               
                  Centres de développement des petites entreprises (Israël)

               

            

            
               MED

               
                  	Moyen-Orient méditerranéen et Afrique du Nord 

               

            

            
               MPME

               
                  	Micro-, petites et moyennes entreprises

               

            

            
               MSMEDA

               
                  Agence de développement des MPME (Égypte)

               

            

            
               NBA

               
                  	National Business Agenda (Tunisie)

               

            

            
               NCLW

               
                  National Commission for Lebanese Women (Commission nationale pour les femmes libanaises)

               

            

            
               NEET

               
                  Not in education, employment or training (Jeunes ayant quitté l’école, sont sans emploi ou ne suivent pas de formation
                  

               

            

            
               OCDE

               
                  	Organisation de Coopération et de Développement Économiques

               

            

            
               OIT

               
                  	Organisation internationale du travail

               

            

            
               OMC

               
                  	Organisation mondiale du commerce 

               

            

            
               OMPIC

               
                  Office marocain de la propriété intellectuelle et commerciale (Maroc)

               

            

            
               OMSAR

               
                  Office of the Minister of State for Administrative Reform (Liban)

               

            

            
               ONS

               
                  	Office national de la statistique (Algérie)

               

            

            
               ONUDI

               
                  l’Organisation des Nations Unies pour le développement industriel

               

            

            
               P2P

               
                  	Peer-to-peer (prêt)

               

            

            
               PAD-PME 

               
                  Project for the Support of SME Development (Algérie) 

               

            

            
               PIPA

               
                  Palestinian Investment Promotion Agency (Agence palestinienne de promotion de l’investissement)

               

            

            
               PMA

               
                  	Palestinian Monetary Authority (Autorité monétaire palestinienne)

               

            

            
               PME

               
                  	Petites et moyennes entreprises 

               

            

            
               PROMEX

               
                  Office de Promotion du commerce extérieur (Algérie)

               

            

            
               S&E 

               
                  	Suivi et évaluation

               

            

            
               SAE

               
                  	Services d’appui aux entreprises

               

            

            
               SBA

               
                  	Small Business Act for Europe

               

            

            
               SFD

               
                  	Social Fund for Development (Fonds social de développement, Egypte)

               

            

            
               SMBA

               
                  	Small and Medium Business Agency (Israël)

               

            

            
               SMBF

               
                  Small and Medium Business Fund (Fonds des petites et moyennes entreprises, Israël)

               

            

            
               TAIEX

               
                  Technical Assistance and Information Exchange instrument (Instrument d’assistance technique et d’échange d’informations, Union européenne)

               

            

            
               UE

               
                  	Union européenne

               

            

            
               UGTA

               
                  	Union générale des travailleurs algériens 

               

            

            
               USAID

               
                  	United States Agency for International Development

               

            

            
               UTICA

               
                  	Union tunisienne de l’industrie, du commerce et de l’artisanat (Tunisie)

               

            

         

      

   
      
         Résumé exécutif

         Les micro-, petites et moyennes entreprises (PME) sont de nature et de formes très variées, puisqu’elles vont des artisans et des détaillants ayant très peu ou pas d’employés salariés aux entreprises manufacturière et entreprises à forte croissance de taille moyenne du secteur manufacturier offrant des biens, services ou des modèles commerciaux innovants. Les entrepreneurs sont également poussés par des motivations différentes, entre ceux qui cherchent à saisir une opportunité et ceux qui manquent d’alternatives pour gagner leur vie.

         Les économies MED reconnaissent de plus en plus le rôle social et économique des PME et des entrepreneurs et conçoivent toute une série d’actions pour les soutenir. L’Indice des politiques en faveur des PME pour la région MED a rendu compte de ces actions en 2008 et 2014. La présente évaluation intermédiaire constitue une mise à jour des principales réformes mises en œuvre entre 2014 et 2018 et identifie les domaines d’action encore en attente. Ses conclusions visent à informer les gouvernements MED et leurs partenaires des priorités à venir. Le rapport vise également à poursuivre et à renforcer la coopération entre les partenaires MED, l’Organisation de coopération et de développement économiques (OCDE) et l’Union européenne (UE).

         Les principaux points à retenir de ce rapport, qui correspondent à chacun des domaines politiques couverts, sont les suivants : 

         
            	
               2. Les économies MED continuent de mettre en place les éléments de base de leur politique de soutien aux PME et à l’entrepreneuriat (définitions, statistiques et institutions), bien qu’avec des niveaux d’avancement très différents. Par exemple, le Maroc dispose depuis plusieurs années d’un cadre juridique et stratégique pour sa politique en faveur des PME, qui bénéficie du système relativement efficace de mécanismes de consultation et de coordination existant dans le pays. La Tunisie, pour mentionner un autre cas, élabore actuellement un système de ce type en s’appuyant sur le dialogue fort développé au cours des dernières années dans le cadre de la transition politique et économique.
               

            

            	
               3. Les économies MED peuvent également améliorer leurs définitions et statistiques des PME en adoptant les pratiques internationales (par exemple les définitions officiellement reconnues et uniformément utilisées) et en redoublant d’efforts pour la diffusion des données et des informations. Les observatoires des PME établis dans la région constituent un effort utile à cet égard mais qui en reste encore à ses débuts. 
               

            

            	
               4. Alors que la plupart des économies MED ont entrepris des efforts pour améliorer leur environnement des affaires, en simplifiant les procédures de création et de faillite d’entreprises, il est possible d’en faire davantage dans le domaine de la simplification de la réglementation
               

               
                  	
                     a. Des analyses d’impact réglementaire existent, à des degrés divers, en Égypte, en Israël, en Jordanie et en Tunisie. Cependant, aucune économie ne met encore en œuvre le test PME (système permettant d’évaluer l’impact des lois et des réglementations sur les PME). L’introduction et la diffusion de l’AIR et du test PME restent une priorité.
                     

                  

                  	
                     b. Les efforts déployés pour faciliter les procédures de création d’entreprise varient également. On note en particulier l’introduction de numéros d’identification uniques et de procédures d’enregistrement en ligne dans cinq économies MED (Algérie, Égypte, Israël, Maroc et Tunisie). Cependant, davantage de travail est nécessaire pour mettre en place et développer des guichets uniques pour la création d’entreprise.
                     

                  

                  	
                     c. L’Égypte, la Jordanie, Israël, le Maroc et la Tunisie ont adopté de nouvelles lois sur la faillite. Cependant, les indicateurs de Doing Business sur le règlement de l’insolvabilité indiquent qu’il s’agit de l’un des domaines de l’environnement des affaires connaissant le plus de difficultés dans la région. La mise en œuvre complète des nouveaux cadres réglementaires sera donc cruciale. 
                     

                  

               

            

            	
               5. Des réformes majeures ont été entreprises pour améliorer le cadre juridique et réglementaire de l’accès au financement dans la plupart des économies MED. L’exemple le plus remarquable est celui des récentes réformes mises en œuvre dans l’AP, puisque ce pays a établi un registre des biens mobiliers et adopté une loi sur les transactions garanties. Du fait de ces réformes, l’AP obtient maintenant des résultats supérieurs à ceux de ses homologues régionaux dans ce domaine de Doing Business. En outre, des initiatives visant à accroître la disponibilité du financement par capitaux propres ont été introduites, en particulier au Liban et dans l’AP
               

               
                  	
                     a. Dans ce domaine, la région pourrait globalement continuer de combler les asymétries d’information existantes, grâce à la création et à l’expansion des bureaux de crédit et des registres de biens mobiliers afin que les PME et les entrepreneurs puissent bénéficier de meilleures conditions d’accès au crédit.
                     

                  

                  	
                     b. Les économies MED pourraient également œuvrer à accroître la diversité et la portée des différentes sources de financement (crédit, capitaux et instruments hybrides). Cela pourrait inclure l’encouragement aux acteurs du secteur privé à jouer un plus grand rôle dans le financement des PME et de l’entreprenariat. L’État reste en effet l’acteur principal, notamment en matière de garantie de crédit mais aussi en matière de prise de participations. 
                     

                  

               

            

            	
               6. Un certain nombre de mesures ont été introduites pour favoriser la croissance des PME et l’entreprenariat. Celles-ci incluent l’expansion des services de soutien aux entreprises au Liban et dans l’AP et l’introduction d’un programme complet en faveur de l’entreprenariat au Maroc. Elles incluent également plusieurs actions dans presque toutes les économies MED pour faciliter l’accès des PME aux marchés publics et pour promouvoir les exportations.
               

               
                  	
                     a. Les économies MED pourraient encore faciliter l’accès à l’information sur tous les différents services et programmes de soutien en consolidant ces informations et en les diffusant. Ceci peut être fait de plusieurs façons, y compris la publication de brochures et la création de portails web consolidés. Les observatoires des PME pourraient jouer un rôle important à cet égard.
                     

                  

                  	
                     b. Davantage pourrait être fait pour mettre en œuvre des systèmes de passation électronique des marchés publics et pour suivre à quel point certaines mesures spécifiques ont effectivement bénéficié aux PME. Les observatoires des marchés publics pourraient être un outil utile pour évaluer l’efficacité de ces mesures. 
                     

                  

               

            

            	
               7. Toutes les économies MED ont bien progressé dans l’élaboration de cadres politiques pour renforcer leur capital humain entrepreneurial. Néanmoins, un défi majeur est 1) la mise en œuvre des politiques par des partenariats incluant tous les acteurs concernés, ainsi que 2) la collecte et l’analyse des données sur la formation et son efficacité.
               

               
                  	
                     a. Renforcer l’esprit d’entreprise pour en faire une compétence clé est le prochain défi pour les décideurs et pour les établissements d’enseignement. Il s’agit de cultiver une attitude entrepreneuriale caractérisée par le sens de l’initiative et de l’action, ainsi que la proactivité dans la réalisation des projets. Les économies MED doivent également passer des initiatives fondées sur des projets à une approche systémique en insérant l’apprentissage entrepreneurial dans les programmes nationaux à tous les niveaux du système éducatif.
                     

                  

                  	
                     b. L’entreprenariat féminin est en plein essor. Les économies MED doivent élaborer des réponses politiques globales dans le contexte économique du pays (et pas seulement dans le cadre de son programme social ou de promotion de l’égalité hommes-femmes) et ne plus uniquement adopter des mesures et des actions individuelles. Les mesures de développement des talents et compétences devraient aller au-delà des formations générales dispensées aux PME et inclure le mentorat, le coaching, le soutien réseau, et la création de systèmes de soutien à l’entreprenariat féminin qui favorisent la croissance et l’innovation des entreprises dirigées et détenues par des femmes.
                     

                  

                  	
                     c. Des données plus détaillées sur la formation des PME, en particulier en termes de potentiel d’exportation, sont nécessaires dans tous les pays. De plus, les politiques relatives au commerce et aux PME doivent être harmonisées pour garantir que la formation répond aux intérêts du commerce extérieur et pour inclure une interface plus étroite avec l’environnement de la formation professionnelle, en particulier en vue d’améliorer la qualité dans les secteurs présentant un potentiel d’exportation renforcé.
                     

                  

               

            

         

      

   
      
         Partie I. Tendances régionales par domaine de politique
         

      

   
      
         
Chapitre 1. Les fondements de la politique en faveur des PME
         

         
            Ce chapitre analyse les principales réformes entreprises par les économies MED depuis 2014 en termes de fondements de la politique des PME : l’adoption de définitions officielles des micro-, petites et moyennes entreprises ; la collecte et la diffusion de statistiques sur les entreprises ; et la mise en place d’une coordination institutionnelle efficace et de mécanismes de dialogue public-privé.

            Dans l’ensemble, l’évaluation constate que les économies MED intensifient actuellement leurs efforts dans ces domaines. Néanmoins, des efforts supplémentaires pourraient être faits pour : 

            1.	Adopter des définitions officielles des PME qui combinent différents critères, notamment l’emploi, le chiffre d’affaires et le bilan financier. Cela permettrait de mieux refléter la nature diverse des PME opérant dans différents secteurs et avec différents niveaux de productivité. Les définitions des PME pourraient également avoir un statut juridique ou officiel clair, qui soit par exemple reflété dans les lois et les projets de loi sur les PME.

            2.	Recueillir des données sur les PME à partir de sources administratives d’informations, telles que les registres des entreprises, l’administration fiscale, la sécurité sociale, ainsi que des associations professionnelles. Outre une réduction de la charge administrative pour les entreprises, cela pourrait contribuer à réduire les coûts de collecte des données et à accroître la disponibilité des statistiques.

            3.	Renforcer la coordination entre les acteurs (publics et privés) de la politique en faveur des PME, y compris au niveau supérieur (par exemple ministériel), au niveau technique (par exemple, les agences) et au niveau infranational. Cette coordination pourrait être guidée par la mise en œuvre de stratégies pluriannuelles pour les PME et l’entreprenariat et la désignation d’un secrétariat spécialisé (par exemple une agence ou une unité des PME) pour la mise en œuvre de la stratégie.

            4.	Mettre en place des plateformes de dialogue public-privé représentatives des différents types de PME et d’entrepreneurs opérant sur le territoire et dans différentes activités économiques..

         

         
            Les données statistiques concernant Israël sont fournies par et sous la responsabilité des autorités israéliennes compétentes. L’utilisation de ces données par l’OCDE est sans préjudice du statut des hauteurs du Golan, de Jérusalem Est et des colonies de peuplement israéliennes en Cisjordanie aux termes du droit international.

         

         La promotion de l’entreprenariat et de la croissance des PME est une entreprise complexe étant donné, d’une part, le grand nombre de leviers et d’acteurs politiques et, d’autre part, la grande diversité des entreprises et des start-ups. Les performances des PME sont déterminées par un large éventail de dimensions, notamment des caractéristiques horizontales (infrastructure, gouvernance publique, qualité du cadre juridique) et des mesures ciblées (par exemple, garanties de crédit pour les femmes et les jeunes et subventions des activités de R&D dans les PME). Par conséquent, pour être efficaces, une politique publique en faveur des PME doit avoir un cadre institutionnel bien structuré et de mécanismes bien développés de coordination et de concertation.

         Comme on l’a vu dans les éditions précédentes de l’Indice des politiques en faveur des PME et dans la présente évaluation intermédiaire, le niveau de développement institutionnel dans la région a tendance à influencer les résultats d’un certain nombre de domaines de la politique publique en faveur des PME, y compris ceux concernant la promotion de l’entreprenariat, la fourniture de services aux PME, l’accès au financement et l’amélioration du système d’octroi de licences et des réglementations commerciales. Par conséquent, les économies MED possédant les cadres institutionnels les plus développés tendent à avoir des performances plus élevées dans tous les domaines que les pays ayant des cadres moins développés ou plus fragmentés.

         Ce chapitre se concentre sur les principales réformes et actions mises en œuvre depuis l’Indice des politiques PME 2014 dans les domaines de l’adoption de définitions de PME, l’amélioration de statistiques sur les PME, le renforcement de la coordination intergouvernementale pour la politique en faveur des PME et de cadre stratégique pour les PME et l’encouragement du dialogue public-privé.

         
            Il existe beaucoup de possibilités d’élaborer des définitions de PME claires et cohérentes qui soient inscrites dans la législation
            

            Avoir une définition des micro-, petites et moyennes entreprises est importante pour pouvoir identifier les entreprises éligibles à certains programmes d’aide, collecter des données sur l’état de la population des entreprises et disposer de paramètres clairs pour le suivi et l’évaluation des politiques. Les définitions officielles des PME sont également importantes pour la coordination des politiques et pour la gouvernance à plusieurs niveaux
            

            Idéalement, une définition unique des micro-, petites et moyennes entreprises devrait être utilisée dans les différents domaines politiques, législations et réglementations afin d’améliorer la cohérence et l’efficacité des mesures de soutien aux PME. Des distinctions claires entre les différents types de PME (par exemple, des microentreprises aux moyennes entreprises) sont également essentielles pour que les mesures politiques puissent être adaptées aux besoins spécifiques de chaque type d’entreprise. En outre, les définitions des PME ne doivent pas être considérées comme statiques et doivent être révisées régulièrement pour s’assurer qu’elles sont toujours pertinentes pour le contexte économique
            

            Progrès réalisés depuis 2014
            

            Les progrès ont été limités au niveau régional en ce...
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